
 
 



 
 

 

 

Pour les annulations de spectacle les employeurs de salariés intermittents peuvent recourir soit à de 

l’activité partielle, soit au maintien de salaires pour les employeurs non éligibles à l’activité partielle.  

Pour les contrats concernés justifiés tardivement par l’employeur et qui n’auraient pas été déclarés 

par le salarié intermittent lors des actualisations mensuelles de décembre 2021 ou janvier 2022, le 

conseiller pourra sur réclamation modifier les déclarations mensuelles post-actualisation pour que 

ces périodes soient considérées comme périodes déclarées. 

Rappel des contrats concernés : les spectacles pour lesquels il existait, avant le 27 décembre 2021, un 

contrat ou une promesse d’embauche formalisée et dont le début d’exécution devait avoir lieu entre 

le 27 décembre 2021 et le 28 février 2022.   

Pôle emploi confirme une tolérance concernant  déclarations tardives de période en activité 

partielle. 

 

 

 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045332754

https://www.pole-emploi.fr/spectacle/spectacle--employeur-dintermitte/covid-19--mesures-exceptionnelle.html
https://www.guso.fr/information/files/live/sites/Guso/files/Pdf/Guso_covid19_DUS.pdf
https://www.pole-emploi.fr/spectacle/spectacle--intermittents/covid-19--mesures-exceptionnel-3.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045332754


 
 





   



 



 

 

 


